
François 1er et la ligue de Smalkalde : de la
trêve de Nice à la paix de Crespy : 1538-1544

Autor(en): Mariotte, Jean-Yves

Objekttyp: Article

Zeitschrift: Schweizerische Zeitschrift für Geschichte = Revue suisse
d'histoire = Rivista storica svizzera

Band (Jahr): 16 (1966)

Heft 2

Persistenter Link: https://doi.org/10.5169/seals-80571

PDF erstellt am: 21.07.2024

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte an
den Inhalten der Zeitschriften. Die Rechte liegen in der Regel bei den Herausgebern.
Die auf der Plattform e-periodica veröffentlichten Dokumente stehen für nicht-kommerzielle Zwecke in
Lehre und Forschung sowie für die private Nutzung frei zur Verfügung. Einzelne Dateien oder
Ausdrucke aus diesem Angebot können zusammen mit diesen Nutzungsbedingungen und den
korrekten Herkunftsbezeichnungen weitergegeben werden.
Das Veröffentlichen von Bildern in Print- und Online-Publikationen ist nur mit vorheriger Genehmigung
der Rechteinhaber erlaubt. Die systematische Speicherung von Teilen des elektronischen Angebots
auf anderen Servern bedarf ebenfalls des schriftlichen Einverständnisses der Rechteinhaber.

Haftungsausschluss
Alle Angaben erfolgen ohne Gewähr für Vollständigkeit oder Richtigkeit. Es wird keine Haftung
übernommen für Schäden durch die Verwendung von Informationen aus diesem Online-Angebot oder
durch das Fehlen von Informationen. Dies gilt auch für Inhalte Dritter, die über dieses Angebot
zugänglich sind.

Ein Dienst der ETH-Bibliothek
ETH Zürich, Rämistrasse 101, 8092 Zürich, Schweiz, www.library.ethz.ch

http://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-80571


FRANgOIS 1er ET LA LIGUE DE SMALKALDE

De la treve de Nice ä la paix de Crespy

1538—1544

Par Jean-Yves Mariotte

La politique de Francois 1er en Allemagne a ete longuement etu-
diee par V. L. Bourrilly dans sa biographie de Guillaume du Bellay
sire de Langey1. L'importance de ce personnage et le prestige dont
il jouissait outre-Rhin paraissent avoir quelque peu estompe le röle

1 V. L. Bourrilly, Guillaume du Bellay, seigneur de Langey, 1491—1543,
Paris 1905. Pour les dernieres annees du regne de Frangois Ier, cf. aussi
G. Zeller, La riunion de Metz ä la France, 1552—1648, Strasbourg 1926,
t. I, chap. I, «Les origines diplomatiques». — La presente etude repose
principalement sur les archives du landgrave de Hesse (Staatsarchiv Marburg,
Politisches Archiv des Landgrafen Philipps des Großmütigen), qui seront
citees ici: Pol. Arch. et sur des sources imprimees. Les archives des electeurs
de Saxe conservees k Weimar ont ete consciencieusement exploitees par
L. von Seckendorf, Commentarius historiens et apologeticus de Luthera-
nismo Leipzig 1694, 3 vol. in foi., t. III, et par G. Mentz, Johann
Friedrich der Großmütige, 1503—1554, Iena 1908, 3 vol. La correspondance
politique de Strasbourg a ete publiee: Politische Correspondenz der Stadt
Straßburg im Zeitalter der Reformation, ed. H. Virck, O. Winckelmann,
3 vol., 1882—1898.

Je dois des remerciements tout particuliers ä M. le Professeur W. Heinemeyer

qui a bien voulu guider mes recherches, ainsi qu'au personnel des
Archives d'Etat de Marburg pour son aide bienveillante.
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d'autres agents frangais. En outre, Langey ayant peu ä peu cesse
de s'occuper d'affaires allemandes au moment oü les aecords de
Nice et d'Aigues-Mortes semblaient amorcer une reconciliation
entre Frangois 1er et Charles-Quint, on peut se demander comment
ont evolue ä partir de 1538 les relations existantes entre le roi de
France et les protestants d'Empire. Tout en rappelant brievement
la genese de ces relations, nous nous attacherons plus particulierement

ä la periode qui va de la treve de Nice ä la paix de Crespy en
1544. Les dernieres annees du regne feront ulterieurement l'objet
d'une autre etude.

Apres les premieres annees de la Reforme lutherienne et les
troubles qui avaient marque la troisieme decennie, la crainte d'une
reaction catholique avait pousse les tenants de la nouvelle doctrine
ä s'unir2. Le 12 avril 1529, les princes et les villes reformees avaient
eleve une solenneile protestation contre la resolution de la diete de

Spire qui condamnait les innovations et exigeait le maintien sur
tous les territoires de l'Eglise romaine. L'annee suivante, l'opposition

s'aecentua ä la diete d'Augsbourg oü les «protestants» expo-
serent leur doctrine, la «confession d Augsbourg». Puis, apres d'assez

longues traetations, l'electeur de Saxe, le landgrave de Hesse, le
due de Brunswick-Lunebourg, le prince d'Anhalt, les comtes de

Mansfeld, les villes hanseatiques de Lübeck et de Breme, ainsi que
Magdebourg, Nuremberg et quelques autres, s'associerent pour la
defense de l'Evangile. Peu apres s'y joignirent quatre villes du sud:
Strasbourg, Constance, Lindau et Memmingen. La ligue de Smal-
kalde (du nom de la ville hessoise oü eile avait vu le jour) etait plus
qu'un simple traite d'alliance. C'etait une veritable confederation,
regie par une Constitution ä caractere temporaire, mais renouvelable.
Les Smalkaldiens devaient verser une contribution reguliere pro-
portionnelle ä leurs ressources pour alimenter leur tresor de guerre3.

2 E. Fabian, Die Entstehung des schmalkaldischen Bundes und seiner
Verfassung 1524—1529,1531—1535, Brück, Philipp von Hessen und Jakob Sturm,
2" ed., Tübingen 1962.

3 Le chiffre de la contribution fixee pour chaque membre est interessant
dans la mesure oü il indique l'importance relative des divers participants.
Pour la Basse-Allemagne: Saxe electorale, 14000 ecus, Mansfeld 4000, les
villes de Lübeck, Magdebourg, Brunswick et Breme entre 3000 et 4000 ecus
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Les deux princes les plus puissants, l'electeur de Saxe et le
landgrave de Hesse, avaient le titre et les prerogatives de capitaines de
la ligue. Celle-ci devait se reunir periodiquement pour prendre les
decisions importantes. II ne faut certes pas s'illusionner sur l'homo-
geneite du parti protestant. La ligue ne put jamais reunir en son
sein tous les reformes d'Allemagne. D'autre part, eile representait
des struetures politiques et des tendances religieuses souvent fort
divergentes. Entre les petites republiques urbaines et les princes
d'Empire, entre les lutheriens de stricte observance, les moderes ou
les sacramentaires, l'accord etait souvent fragile4. Teile quelle
cependant, la ligue de Smalkalde representait dans l'Empire une force
indeniable.

La Saxe, berceau de la Reforme, avait sans conteste une sorte
de presidence morale de la confederation, gräce ä la dignite d'Elec-
teur et Marechal du Saint-Empire dont jouissait son prince. Elle
etait cependant affaiblie par la Constitution recente d'un duche du
meme nom devolu ä une branche cadette de la famille, les Albertins,
catholiques jusqu'ä 1539. L'electeur Jean de Saxe avait succede en
1525 ä son frere Frederic le Sage, premier protecteur de Luther.
Tres attache ä la nouvelle doctrine, sincerement devot, mais mefiant
ä l'egard des innovations et respectueux de l'ordre etabli, le prince
constituait un eiement essentiellement moderateur. II avait cependant

fort mal pris l'election irreguliere de Ferdinand, frere de

Charles-Quint, comme roi des Romains, election qu'il considerait
comme une grave atteinte ä ses prerogatives electorales. Le prince
heritier Jean-Frederic, qui succedera ä son pere en 1532 5, avait la
meme rigueur d'esprit et le meme attachement ä la foi lutherienne,
mais son loyalisme vis-ä-vis de l'empereur etait beaueoup moins
vif. Politique medioere et pietre chef de guerre, il en imposait
toutefois par sa vertu et son intransigeance morale.

chacune, en tout 38500 ecus. Pour la Haute Allemagne, la Hesse versait
14000 ecus, Strasbourg et Ulm 5000 chacune, en tout 31500. Les deux
capitaines devaient donc assumer chacun un cinquieme des charges communes.

4 E. G. Leonard, Histoire ginirale du Protestantisme, t. I, La Reformation,

Paris 1961.
5 Mentz, op. cit.
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D'un rang inferieur, mais d'une puissance territoriale equiva-
lente, le landgrave Philippe de Hesse s'imposait surtout par sa
forte personnalite6. Son intelligence, sa largeur de vues et son
esprit decide en faisaient la tete politique de la ligue. Appele ä

regner tres jeune, il avait fait face ä des situations critiques: guerre
des paysans, raids du chevalier-brigand Sickingen, et s'en etait
tire brillamment. Aux Habsbourg qui ne l'avaient guere favorise
dans ces circonstances, il gardait des sentiments peu amenes.
En outre un interminable conflit de succession l'opposait, au
sujet du comte de Katzenelnbogen, ä la famille de Nassau qui
tenait de tres pres ä la cour imperiale. Passe tres tot ä la
Reforme, Philippe de Hesse conservait neanmoins des liens de famille
avec la branche albertine de la maison de Saxe. L'agitation
du landgrave avait bien failli mettre l'Allemagne ä feu et ä sang des
1528, lorsqu'un document fabrique par l'aventurier Otton von Pack
avait revele une soi-disant conjuration des princes catholiques di-
rigee contre la Reforme. Dupe assez complaisante de Pack, Philippe
avait ameute ses coreligionnaires et fait des preparatifs guerriers. A
cette occasion, pour la premiere fois, il avait prete l'oreille aux
propositions du roi de France qui ne demandait qu'ä financer une
guerre civile en Allemagne. L'affaire Pack fut arretee ä temps, mais
les princes saxons en garderent quelque mefiance pour leur trop
bouillant allie.

Si la Saxe voyait son relatif immobilisme religieux et politique
generalement appuye par les villes et les petits princes du Nord et
du Centre, assez uniformement lutheriens, Philippe de Hesse entre-
tenait de frequents rapports avec les villes de Haute-Allemagne.
Strasbourg en particulier jouait dans la ligue un röle appreciable7.
Importante place commergante, eile avait en France de gros interets

financiers. Le Stadtmeister Jacques Sturm avait ete un des

protestataires de Spire et continuait ä diriger d'une main prudente

6 W. Heinemeyer, «Landgraf Philipps des Großmütigen Weg in die
Politik», dans Hessisches Jahrbuch für Landesgeschichte, t. 5 (1955), pp. 176-192,
F. Küch et W. Heinemeyer, Politisches Archiv des Landgrafen Philipps des
Großmütigen von Hessen, Inventar der Bestände, 4 vol., 1904—1959. K. Dül-
fer, Die Packschen Händel, Marburg 1958.

7 Politische Correspondenz.
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la politique de la cite. Gräce ä sa position, la grande ville alsacienne

allait souvent servir de pont entre les Smalkaldiens et la France.

II etait assez naturel que le roi Frangois 1er desireux de prendre
une revanche des traites de Madrid et de Cambrai cherchät ä utiliser
au detriment des Habsbourg la Situation instable de l'Allemagne
de 15318. En entretenant les foyers d'agitation dans l'Empire, il
pouvait detourner une partie des forces de Charles-Quint. II
comptait favoriser les levees de lansquenets dont il avait besoin

pour ses propres armees. Deux agents du roi, l'Allemand Gervais
Wain et Guillaume du Bellay depenserent durant trois ans une
activite inlassable pour regrouper les diverses categories d'oppo-
sants. Sous l'influence de Wain, une partie des confederes de Smal-
kalde s'unirent ä la tres catholique Baviere le 24 octobre 1531 au
traite de Saalfeld dans le but de s'opposer ä la reconnaissance de

Ferdinand de Habsbourg comme roi des Romains. Le 26 mai
suivant, par le traite de Scheyern, le roi de France entrait ä son tour
dans l'alliance. Les hesitations de Frangois 1er, qui ne voulait pas
intervenir en Allemagne sans l'appui de l'Angleterre, la menace
commune d'une invasion turque sur l'Allemagne, permirent aux
Habsbourg de dissocier rapidement la coalition ainsi formee.

Tandis que Guillaume du Bellay s'evertuait ä remettre sur pied
une alliance des opposants catholiques et protestants, Philippe de

Hesse cherchait ä utiliser l'appui frangais dans le but de retablir le
due Ulric de Wurtemberg dont les Etats avaient ete confisques en
1519 par les Habsbourg et qui etait passe depuis lors ä la Reforme.
Les ducs de Baviere, en depit de leur crainte de l'heresie et de leurs
differents personnels avec Ulric, se laisserent encore une fois con-
vaincre de se preter ä l'entreprise. Par contre, la Saxe et les autres
confederes de Smalkalde se cantonnaient dans la neutralite.

Au debut de l'annee 1534, on assista ä deux series de negociations
paralleles. Le sire de Langey menait un jeu diplomatique complique
et une propagande intense pour soustraire definitivement l'Alle-

8 Pour ce qui suit, cf. principalement Bourrilly, op. cit. (avec indication
des travaux anterieurs); A. Keller, Die Wiedereinsetzung des Herzogs Ulrich
von Württemberg. Marburg 1912.
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magne du Sud ä l'influence des Habsbourg. Le 3 fevrier, il parvenait
ä mettre d'accord les envoyes bavarois et hessois sur un plan de

campagne finance par l'argent frangais, pour l'ete suivant. Cependant,

le landgrave mefiant ä l'egard des Bavarois, s'arrangeait pour
rencontrer Frangois 1er ä Bar-le-Duc le 25 janvier. Les deux princes
prenant de court leurs propres agents menerent tambour battant
la negociation et le landgrave leste d'ecus frangais put commencer
ses preparatifs. Le 23 avril il entrait en campagne et le 13 mai
culbutait les imperiaux ä Lauffen sur le Neckar, s'assurant la
possession du Wurtemberg. L'empereur pris tres au depourvu n'avait
pratiquement rien pu faire. La rapidite meme de l'operation fut
fatale ä la combinaison diplomatique echafaudee par Langey. En
effet, les Bavarois dejä mefiants ä l'egard du landgrave s'effrayerent
de son succes et ne mirent nulle häte ä lui venir en aide. Cependant
le nouvel electeur Jean-Frederic de Saxe ne voulait pas voir les

protestants entraines dans une guerre generale et s'interposait.
Philippe de Hesse sentant malgre tout sa position fragile accepta
les conditions honorables qui lui etaient faites par les Habsbourg et
le 29 juin, etait conclue la paix de Cadan entre les princes et le roi
Ferdinand. Le Wurtemberg etait restitue ä Ulric avec possibilite
d'y introduire la Reforme et Ferdinand etait universellement
reconnu comme roi des Romains. Le landgrave s'excusa aupres du
roi de France d'avoir du interrompre ainsi la guerre si brillamment
commencee et Frangois Ier faisant contre mauvaise fortune bon
cceur lui repondit amicalement.

La paix de Cadan marqua un rapprochement entre l'empereur
et les chefs protestants. A tour de röle, Philippe de Hesse, Ulric de

Wurtemberg et Jean-Frederic de Saxe se rendirent ä Vienne en
1535 ou 1536 et y rencontrerent le roi des Romains. Par contre,
l'opposition s'accentuait entre eux et les catholiques allemands et
en premier lieu les Bavarois. Par contraste avec ces derniers, Charles-
Quint et son frere faisaient maintenant figure d'arbitres. La
politique de du Bellay, qui misait sur deux tableaux en voulant recon-
cilier les deux confessions, etait donc mal favorisee par les circonstances.

De plus, eile etait desservie par les hesitations de Frangois

1er, tiraille lui-meme entre des influences favorables ou hostiles
ä la Reforme. L'affaire des Piacards survenant en octobre 1534
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entraina une serie de persecutions violentes contre les protestants
frangais. Sans doute Guillaume du Bellay et son frere le cardinal
Jean purent-ils limiter les degäts. Sous leur influence, le roi ecrivit
aux Etats de l'Empire pour justifier sa conduite et refuter toutes
les attaques repandues contre lui par les partisans de l'empereur.
Et de fait, l'opinion allemande, d'abord emue par la brutalite de la
repression consecutive aux Piacards, en prit son parti. Bien des
lutheriens admirent meme que cette brutalite avait ete provoquee
par le zele intempestif de quelques extremistes de la nouvelle
doctrine 9. Bien mieux, quelques mois apres cette deplorable affaire, les
Du Bellay parvenaient ä deeider le roi ä inviter Melanchton ä Paris
pour une confrontation des points de vue qui pouvait etre le prelude
ä une reunification des eglises chretiennes10. Malgre la moderation
de Melanchton et de Bucer, malgre les assez bonnes dispositions du
nouveau pape Paul III, l'entreprise se heurtait ä bien des intran-
sigeances. De toute fagon, l'electeur de Saxe, dont Melanchton
etait le sujet, refusa ä celui-ci l'autorisation de se rendre en France,
par souci de menager l'empereur et par crainte d'etre entraine ä
de trop grandes concessions vis-ä-vis du papisme. Sans se decou-

rager, Langey se rendit en decembre 1535 ä Smalkalde oü la ligue
tenait ses Etats. Au cours de cette reunion, les confederes renfor-
cerent leurs Statuts en les prorogeant pour dix ans, et admirent de

nouveaux membres dont le Wurtemberg. Mais ils se montrerent
d'une grande prudence en politique exterieure. Meme en leur faisant
entrevoir en Frangois 1er un prince virtuellement acquis ä la
Reforme, en tout cas tout dispose aux plus larges concessions dans le
domaine religieux, Du Bellay ne put vaincre la reserve de ses par-
tenaires qui repondirent evasivement ä ses propositions d'alliance
politique. II n'eut pas plus de succes ensuite avec les ducs de
Baviere qui se rapprochaient alors des Habsbourg. Tout au plus
reussit-il ä empecher un conflit arme entre eux et le due de
Wurtemberg.

La position «attentiste» des Smalkaldiens fut bientöt ebranlee

par les imprudences du vice-chancelier imperial Held11. Celui-ci,

9 Leonard, op. cit., p. 209.
10 Bourrilly, op. cit., p. 206 et suiv.
11 K. Brandi, Kaiser Karl V., Werden und Schicksal einer Persönlichkeit
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envoye en Allemagne en 1536 avec mission d'entrer en contact le
plus etroit possible avec les chefs protestants, les heurta par sa
raideur et ne fit pas mystere de son hostilite ä l'egard de l'heresie.
Et cela, au moment oü Charles-Quint, en guerre ouverte avec la
France, aurait eu le plus besoin de l'appui de ses sujets allemands.
Justement, le pape Paul III, rompant avec la politique de ses
predecesseurs, etait decide ä ramener l'unite chretienne en convoquant
le concile universel que protestants et catholiques appelaient de
leurs voeux depuis les debuts de la Reforme. Mais cette decision
compliquait encore la täche de l'empereur. En effet, selon l'expression

de Brandi «Dans le desir de reunir un concile general, la
politique imperiale s'associait... ä celle des Etats catholiques ou
lutheriens... et cette union tacite fut longtemps en Allemagne un eiement
de paix point du tout negligeable. Moins le pape se montrait dispose
au concile... plus aussi l'empereur s'affirmait dans la ligne de
conduite qu'il avait choisie et, pour lui, demander le concile, c'etait
s'oter un souci»12. Une fois le principe du concile decide, les
difficultes pratiques commengaient ä se faire jour. Les protestants
reclamaient une reunion de toute la Chretiente mais en terre
allemande avec, pour eux, l'egalite avec les catholiques. Or, le pape,
dans la bulle de convocation promulguee le 2 juin 1536, avait assigne
Mantoue comme lieu de reunion et commence par condamner
expressement «la peste de l'heresie lutherienne». Aussi, Held et le
nonce Vergerio furent-ils regus fraichement lorsqu'ils se rendirent
aupres de l'assemblee de la ligue, tenue de nouveau ä Smalkalde de
fevrier ä mars 1537, pour y preparer les confederes ä la tenue du
concile13. Aux pretentions du nonce, les theologiens protestants

und eines Weltreiches, 2« ed. Munich, 1938—1940, 2 vol. (Texte et Sources).
II existe de ce livre une bonne traduction francaise, mais depourvue de
sources, par G. de Bude, Paris 1951.

12 Op. cit., p. 348 (trad. Bude, p. 401).
13 Cf. Brandi, loc. cit. et Bourrilly, op. cit., p. 244 et suiv. Bourrilly

considere la reunion de Smalkalde comme un echec de la politique francaise
et comme un demi-succes de Held. Cette interpretation nous parait contes-
table. Le fait que les Smalkaldiens aient «ecoute pendant de longues heures...
Held faire le proces... de la conduite du roi de France» et qu'ils aient donne
«ä leurs revendications une forme tres moderee, comme il convenait ä des
sujets soumis» ne prouve pas grand chose. Par contre, il ressort du recit
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repondirent par les «articles de Smalkalde» dans lesquelles leur
doctrine etait rappelee en termes tres radicaux14. Et la diatribe du
vice-chancelier contre la France n'eut guere davantage de succes,
d'autant que le representant imperial avait refuse de lever les

proces intentes par la Cour imperiale contre des villes recemment
passees ä la Reforme.

Tandis que le vice-chancelier depite se rabattait sur l'alliance
des princes catholiques — les ducs de Baviere venaient de conclure
un traite d'alliance avec le roi Ferdinand — les deux capitaines de
la ligue ecrivaient directement au roi de France, le 5 mars 1537,
repondant ainsi avec retard aux demarches de Langey15. Ils n'etaient
pas en mesure de proposer une alliance politique, car leurs confederes

n'avaient pas donne d'instructions süffisantes ä leurs
representants. Mais ils demandaient au roi de s'associer ä eux, pour
empecher la reunion d'un concile qui ne fut pas conforme ä leurs
desirs.

Encourages par les reponses du roi, le landgrave, l'electeur et
une partie de leurs allies, continuerent ä negocier par l'entremise
du roi protestant de Danemark16 dont l'ambassadeur Pierre
Schwaben (Suavenius) revenait de France. Ils avaient egalement
un intermediaire en la personne du comte Guillaume de Fürstenberg,

prince allemand au service de Frangois Ier17. L'idee d'une
alliance avec le roi de France avait gagne un partisan de poids en la
personne de l'electeur Jean-Frederic qui devant le danger d'une
reaction catholique avait fini par surmonter ses apprehensions ä

l'egard des unions etrangeres18. Mais les princes devaient compter
avec leurs allies parmi lesquels certains, tel la ville d'Ulm, conti-

meme de Bourrilly que sur les questions de fond, les confederes se sont mon-
tres intraitables vis-ä-vis de l'envoye imperial et que, sitot la reunion
terminee, les deux capitaines de la ligue ont pour la premiere fois effectue en
France une demarche conjointe. C'est lä un fait nouveau important et, pour
la politique francaise, un succes partiel.

14 Leonard, op. cit., p. 212.
15 Bourrilly, op. cit., p. 246.
16 Au sujet de la Situation du Danemark, cf. Leonard, op. cit., p. 113.
17 Sur le comte Guillaume de Fürstenberg, un livre de M. J. V. Wagner

est sous presse au moment oü nous ecrivons ces lignes.
18 Cf. Mentz, op. cit., t. II, p. 152.
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nuaient ä decliner vigoureusement l'alliance avec la France papiste.
En fait, la ligue perdit toute l'annee 1537 en tergiversations. C'est
seulement en fevrier 1538 qu'elle se decida ä envoyer une delegation

pour faire des ouvertures ä Frangois 1er19. Les envoyes furent bien

regus par celui-ci, qui leur fit donner par le connetable l'assurance

que jamais la France n'accepterait ni de renoncer ä l'alliance des

protestants allemands, ni de participer ä un concile tenu en Italie.
Le roi etait dispose ä envoyer tout de suite ä son tour un ambassadeur

pour traiter directement avec les Etats de la ligue. Sur l'ob-
jeetion que les confederes n'avaient pas encore pris toutes leurs

dispositions pour conclure un traite en bonne et due forme, il fut
decide qu'une rencontre preparatoire aurait lieu ä Nancy entre le

representant du roi et ceux des Smalkaldiens. Cette fois encore, les

deux leaders ne purent deeider la ligue ä une action d'ensemble. Ils
se resolurent alors ä envoyer une ambassade particuliere pour traiter
en leur nom propre ainsi qu'en celui du roi de Danemark et des ducs
de Brunswick-Lunebourg. Cette ambassade se mit en route en
avril. Lorsqu'elle arriva en France, le bruit courait d'une Suspension
d'armes entre le roi et l'empereur.

La Situation avait considerablement change dans les premiers
mois de l'annee 1538. Tant que la France en guerre avait sollicite
l'alliance des Smalkaldiens, ceux-ci s'etaient longuement fait prier.
Au moment oü les princes qui constituaient l'aile active de la ligue,
inquiets devant l'attitude des catholiques allemands, se deeidaient
ä repondre aux demarches frangaises pour une action diplomatique
concertee, la politique frangaise evoluait au contraire dans le sens

d'un rapprochement avec l'empereur. Apres d'infructueuses
campagnes militaires, le roi et l'empereur entreprirent ä Nice, de mai ä

juin, des negociations assez ardues. L'intervention du pape et de

la reine Eleonore, soeur de Charles-Quint, parvint ä rapprocher
petit ä petit les deux adversaires qui eurent le 15 juillet ä Aigues-
Mortes un entretien cordial.

Cependant, Frangois 1er se gardait bien de laisser tomber l'alliance

19 Ibid, p. 152—154. Pol. Arch. N° 1832—1833.
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ebauchee avec les princes allemands et faisait donner ä ceux-ci des
informations rassurantes sur le deroulement des negociations20. Au
moment de conclure une treve de dix ans avec l'empereur, Frangois

1er crut bon d'envoyer un messager pour rassurer les Smalkaldiens.

Barnabe de Vore, sieur de la Fosse, se rendit ä Strasbourg et
de lä ecrivit aux deux chefs de la ligue21. La Fosse faisait part des

pourparlers engages par le roi. Celui-ci avait accepte par amour de
la paix des propositions d'accommodement de l'empereur: cependant,

il avait pose comme premiere condition la sauvegarde des
interets de ses allies et notamment des Allemands, dont la cause «ne
lui etait pas moins chere dans la prosperite que dans l'adversite».
Les deux capitaines de la ligue repondirent en felicitant le roi et en
le remerciant de les avoir compris dans les aecords nouvellement
conclus22. Ils rappelaient que seule une paix generale, etendue aux
protestants allemands, permettrait de combattre les Turcs effica-
cement. Malgre la satisfaction qu'ils affichaient, ils ne pouvaient
dissimuler leur inquietude devant la nouvelle orientation prise par
la politique frangaise. En outre, ils se plaignaient ä la Fosse d'etre
sans nouvelles de l'ambassade qu'ils avaient envoyee en France
trois mois plus tot23. Cette derniere avait du effectuer en France un
long parcours avant de pouvoir rencontrer le roi ä Marseille24.
Quelques jours avant l'ouverture de l'entrevue d'Aigues-Mortes,
Frangois 1er regut les messagers, leur reitera la promesse de ne pas
les excepter du traite avec l'empereur et leur donna sa foi de gentil-
homme qu'il n'aeeepterait pas la tenue d'un concile meme si on
lui offrait Milan en echange de son accord. Puis il commenga ä

discuter avec eux des conditions d'une eventuelle alliance, sans

20 Cf. V. L. Bourrilly, «Jean du Bellay et Jean Sleidan», dans Bulletin
de la Societe d'histoire du Protestantisme francais, mai 1901, pp. 225—242.

21 Pol. Arch. N° 1832, f« 84.
22 Lettre du landgrave et de l'electeur au roi, 13 juillet 1538, analysee

par Seckendore, op. cit., t. III, p. 177—178.
23 Reponse du landgrave ä La Fosse, 13 juillet 1538, Pol. Arch. N° 1832,

f° 98. Philippe demandait en outre ä connaitre le' texte des aecords franco-
imperiaux. Vers la meme date, il avait ecrit aux envoyes protestants en
France (ibid., N° 1833, f ° 83—84.

24 Seckendorf, loc. cit. et Pol. Arch. N° 1833 (rapport des envoyes ä leur
retour).
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pouvoir s'entendre sur les conditions financieres. La negociation fut
brusquement interrompue par le depart du roi qui allait rencontrer
Charles-Quint. Les envoyes protestants pantois durent patienter
une fois de plus. Finalement, ils furent congedies en aoüt, munis
d'une lettre oü le roi assurait les protestants allemands de son amitie
tout en constatant l'echec de la tentative d'alliance. Plus crüment,
le connetable Montmorency, ä qui les ambassadeurs avaient voulu
rappeler les promesses faites autrefois par Langey, avait repondu
«que les temps avaient change».

En depit des protestations d'amitie du roi de France, les
protestants allemands se sentaient mediocrement rassures en voyant
Frangois 1er et Charles-Quint, naguere ennemis jures, se reunir
autour d'un pape dont on connaissait le zele en faveur d'un concile
tenu en Italie. Leurs apprehensions ne pouvaient etre qu'accrues
par la Situation en Allemagne meme. Au cours de ce meme ete 1538,
certains Etats catholiques, notamment Baviere, Saxe albertine et
Brunswick-Wolfenbüttel, avaient fonde la ligue de Nuremberg inspi-
ree par Held et destinee dans son principe ä faire pendant ä celle
de Smalkalde25.

De tous les princes protestants le plus inquiet etait l'electeur de
Saxe. Les protestations de bonne foi du roi lui paraissaient tout au
plus une manoeuvre destinee ä conserver ä celui-ci une bonne carte
jusqu'ä la conclusion d'un accord final avec l'empereur26. Jean-
Frederic se demandait s'il ne valait pas mieux pour les protestants
prendre l'offensive contre les Habsbourg ä titre preventif. II s'ouvrit

de ce projet en septembre 1538 ä Philippe de Hesse qui s 'y opposa
en alleguant le manque d'argent et les bienfaits d'une paix honorable.
Le landgrave avait ete opportunement contacteparia diplomatie des

Habsbourg. La reine Marie, regente des Pays-Bas, lui avait depeche ä
deux reprises son secretaire Naves dans le courant de l'annee 153827.
Une correspondance s'etait ensuivie. Philippe de Hesse s'etait

26 Sur cette association, cf. Brandi, op. cit., p. 350. La ligue catholique
n'eüt jamais une efficacite comparable ä celle des Smalkaldiens. En 1539, la
mort du due de Saxe albertine Georges le Barbu allait priver le parti
catholique d'un de ses chefs les plus resolus.

26 Mentz, op. cit., t. II, p. 154 et suiv.
27 Cf. Brandi, op. cit., p. 352—353.
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defendu des intentions hostiles qu'on lui pretait. En revanche, il
s'etait plaint ä son tour des menaces formulees par Held et les
catholiques, et avait demande des garanties pour ses coreligionnaires.
La regente ä son tour avait fait part des dispositions pacifiques de

son frere et donne tous les apaisements. Momentanement rassure,
le landgrave inclinait ä son tour ä la paix.

Le desir d'apaisement de Charles-Quint et du roi Ferdinand
n'etait du reste pas feint28. Ils avaient besoin de l'aide de leurs
sujets des deux confessions pour lutter contre les Turcs en Hongrie
et en Mediterranee. Decide ä ne rien brusquer et meme ä faire
quelques concessions aux protestants sur des points mineurs,
l'empereur n'etait pas moins resolu ä tenir bon sur les points essentiels
en matiere de doctrine. Son nouveau representant en Allemagne,
l'archeveque de Lund, etait beaueoup plus souple que Held.

Au printemps de 1539, l'archeveque engagea ä Francfort avec
les confederes de Smalkalde des pourparlers portant sur le soutien
ä aecorder par les protestants contre les Turcs, et sur le reglement
provisoire de la question religieuse en attendant la reunion du
concile 29. II eut affaire ä forte partie. Les protestants non contents
de reclamer des garanties et la Suspension des proces en instance
contre les villes recemment passees ä la Reforme, allaient jusqu'ä
revendiquer la liberte religieuse pour tous les Etats de l'Empire,
c'est-ä-dire la possibilite pour les villes et les princes encore orthodoxes

d'adherer ulterieurement ä la confession dAugsbourg. En
attendant, ils restaient sur leurs gardes, faisaient des preparatifs
militaires et cherchaient des appuis exterieurs. Le jeune due de
Cleves, beau-frere de l'electeur de Saxe, qu'un conflit de succession

opposait aux Habsbourg, penchait vers la Reforme30. Le roi
Henri VIII d'Angleterre, en lutte ouverte avec Rome, se sentait
directement menace par le rapprochement franco-imperial dont il
craignait de faire les frais31. II preparait une union matrimoniale
avec la famille de Cleves et se faisait representer aupres de la ligue
ä Francfort.

28 Ibid.
29 Op. cit., p. 360 et suiv., Mentz, op. cit., p. 182—188.
30 P. Heidrich, Der geldrische Erbfolgestreit 1537—1543, Cassel 1896.
31 F. Prüser, England und die Schmalkaldener, 1535—1540, 1929.
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Dans ces conditions, l'attitude de la France etait pour l'evolution

des pourparlers de Francfort, un eiement ä ne pas negliger.
En depit de la treve de Nice, certains protestants gardaient 1'espoir
d'une Intervention en leur faveur. Les Strasbourgeois pretaient
encore l'oreille aux propos du sire de Langey qui cherchait ä les per-
suader de la persistance d'un desaccord entre Frangois 1er et
Charles-Quint32. L'electeur de Saxe s'etait longuement accroche ä

l'espoir d'une coalition entre la ligue, la France, l'Angleterre et les

cantons suisses33. Le due de Wurtemberg passait pour favorable
ä une alliance limitee ä la France et aux villes de Haute-Allemagne 34.

Enfin, le comte Guillaume de Fürstenberg apres avoir commande
les lansquenets du roi, proposait de menager une alliance entre son
ancien maitre et les Smalkaldiens35.

Frangois 1er etait aussi peu desireux que possible de troubler la
paix recente avec l'empereur; il ne voulait en aucun cas prendre
part, dans un camp ou dans l'autre, ä un conflit arme en
Allemagne36. II s'empressa donc de dissiper toute equivoque ä ce sujet
et d'affirmer hautement sa neutralite dans les affaires interieures
allemandes37. Le due de Wurtemberg, puis les deux capitaines de

la ligue, durent lui ecrire, assez paradoxalement, pour se disculper
d'avoir voulu se soulever contre l'empereur et envahir les princi-
pautes ecclesiastiques38. Le 15 mai, le roi reaffirmait son desir de

paix et engageait les protestants ä s'entendre directement avec
l'empereur: «J'ay veu par le contenu de voz lettres la voulente que

32 Politische Correspondenz, t. II, p. 604, N° 611.
33 Prüser, op. cit., p. 154.
34 Cf. plus loin, note 38, et Politische Correspondenz, t. II, p. 617, N° 624,

p. 624, N° 633 (correspondance ä ce sujet entre Ulm, Strasbourg, et le due

Ulric, encore en juillet de la meme annee).
35 Ibid., t. II, passim.
36 En decembre 1538, il avait repondu tres evasivement aux sollicitations

du nonce Ferrerio qui le poussait ä une intervention contre les protestants
allemands (cf. Correspondance des nonces en France Carpi et Ferrerio,
1535—1540, ed. J. Lestocquoy, Rome-Paris 1961, p. 428, N° 413).

37 Cf. note suivante.
38 Lettre du due Ulric au roi, 2 avril 1539, publiee par G. Ribier (Lettres

et memoires d'estat des roys, princes, ambassadeurs et autres ministres..., Paris
1661, 2 vol. in-fol.), t. I, p. 422. Lettre des deux capitaines, 19 avril, Corpus
Reformatorum, t. III, p. 695—697.
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vous avez ä l'union, repoz et transquilite de la Germanie, et que la
chose ä quoy vous vouldrez entendre le plus tard seront de prendre
les armes pour les troubler, de que vous louons grandement... vous
advisant que, en conferant de ceste matiere avec notre tres cher et
tres ame bon frere l'empereur et pareillement par ce que nous
avons entendu de la part de notre tres cher et tres ame bon frere
le roi des Romains nous les avons trouves tous deux de tres bonne
voulonte de cy proceder par voye amyable et ne pavoirer esperer
sinon que avec l'ayde de Dieu les choses prandrons teile yssue que
chacun la doibt desirer»39.

Sans meme attendre la derniere lettre du roi, les Smalkaldiens
avaient conclu le 19 avril 1539 un accord provisoire avec l'archeveque

de Lund40. Le reglement des questions essentielles etait re-
porte ä des assemblees ulterieures. En attendant, les Reformes
voyaient prolonger pour quinze mois les garanties dejä existantes,
et les proces en cours etaient suspendus. Peu apres, le pape sur la
demande de l'empereur reportait sine die la date du concile tant
redoute des protestants, laissant ainsi le champ libre ä la diplomatie
imperiale pour ramener la concorde religieuse41. Le roi de France
de son cöte, accepta d'envoyer un ambassadeur ä la prochaine diete
imperiale afin de contribuer au retablissement de l'union avec
l'Allemagne42. Nous verrons plus loin ce qu'il advint de ce dernier projet.

L'attitude de la France avait certainement contribue ä faire
aboutir les pourparlers de Francfort. Autant que par les protestations

de neutralite du roi, les Smalkaldiens avaient ete impres-
sionnes par les bruits qui leur parvenaient au sujet d'une eventuelle
cession du Milanais par l'empereur ä Frangois 1er43, et par la reprise

39 Lettre datee de Montargis, original aux Archives de Weimar, copie
contemporaine Pol. Arch. N° 1834, f° 1. Cite par Mentz, op. cit., t. II, p. 250,
n. 6.

40 Cf. Brandi, loc. cit.
41 Leonard, op. cit., p. 215.
42 Cf. V. L. Bourrilly, «Lazare de Baif et le landgrave de Hesse», dans:

Bulletin de la Sociite d'Histoire du Protestantisme francais, 1901, pp. 369—376.
43 Cf. notamment Politische Correspondenz, t. II, p. 631, N° 640; J. Y.

Mariotte, «Un informateur du landgrave de Hesse k la cour de Lorraine,
Nicolas Mengin», dans Bibliotheque d'Humanisme et Renaissance, t. XXVII
(1965), p. 682—690, ici p. 688, N° 8.
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des persecutions contre les protestants frangais 44. La mefiance qu'ils
congurent alors pour les fluctuations de la politique royale devait
influer considerablement sur leur attitude dans les annees suivantes.

Faute de pouvoir compter sur la France, les chefs de la ligue se

rapprocherent du roi d'Angleterre45. Le conflit d'Henri VIII avec
Rome leur donnait quelqu'espoir de l'attirer de leur cöte. En attendant,

ils en esperaient au moins un soutien financier. Le 4 octobre
1539 etait conclu un accord entre Henri VIII, le due de Cleves et
l'electeur de Saxe. Le roi d'Angleterre devait epouser la soeur du
due, Anne de Cleves. Philippe de Hesse etait egalement interesse

par l'alliance anglaise.
La reunion des Etats de la ligue, tenue ä Arnstadt en novembre

1539, eclaire assez bien les hesitations et les contradictions des
Smalkaldiens. Les deux leaders ne purent deeider leurs allies ä
s'engager dans une alliance avec l'Angleterre. Des agents de l'electeur

qui devaient se rendre dans ce pays furent seulement charges
d'etudier les possibilites d'y introduire la «pure doctrine de l'Evangile»46.

On sait que l'aversion d'Henri VIII pour sa nouvelle epouse
allemande et le raidissement de sa politique anti-lutherienne ren-
dirent vaines les tentatives de rapprochement entre lui et les
Smalkaldiens47. Parallelement aux demarches entreprises en Angleterre,
la ligue etudiait la possibilite d'intervenir en France en faveur des

protestants contre lesquels sevissait la persecution. L'opinion
allemande, surtout dans les villes d'Allemagne du Sud, s'emouvait au
recit des souffrances endurees par les reformes frangais. Les princes
etaient depuis longtemps sollicites d'user de leur influence ä la cour
de France. Ils s'y resolurent avec un enthousiasme mitige et sans
grandes illusions 48. La resolution adoptee par la ligue le 10 decembre

44 En decembre 1538 et janvier 1539, des edits rigoureux avaient ete pris
contre les protestants. Un autre allait suivre le 1er juin 1540, Cf. Bourrilly,
Guillaume du Bellay, p. 314.

45 Prüser, op. cit., p. 149—190.
46 Le texte des resolutions d'Arnstadt nous a ete obligeamment communique

par le Dr E. Fabian qui en prepare la publication.
47 Cf. Prüser, op. cit., p. 234—348, Leonard, op. cit., p. 198.
48 Cf. M. Lenz, Briefwechsel Landgraf Philipp des Großmüthigen von

Hessen mit Bucer (Leipzig 1880—1891, 3 vol.), t. I, pp. 108—114. — Le
7 octobre 1539, l'electeur ecrit ä son ancien chancelier Brück en donnant
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avait tout l'allure d'un voeu pieux. «II faut s'informer avec soin
de la tournure des affaires en France et, s'il parait que les
malheureux chretiens persecutes... puissent etre aides par une inter-
cession, alors il faut que les Etats de la ligue ne reculent devant
aucun frais et envoient une delegation ou une lettre ä la Dignite
royale en France pour prier que de telles persecutions et tribulations
soient detournees des pauvres chretiens persecutes».

Du reste, cette resolution prudente ne fut meme pas portee ä

execution. Le landgrave et l'electeur ecrivirent bien au roi en fevrier
1540, mais s'abstinrent de toute demarche en faveur de leurs core-
ligionnaires de peur qu'une Intervention intempestive n'aggravät
encore le sort de ces derniers49. Peu auparavant, l'empereur avait
traverse triomphalement la France pour se rendre aux Pays-Bas et
y reprimer la rebellion des Gantois. II avait ete regu comme un
frere par Frangois 1er. La crainte d'une collusion franco-imperiale
dirigee contre les Protestants etait teile que les Smalkaldiens en
venaient ä protester aupres de Frangois 1er de leur loyalisme vis-ä-
vis de Charles-Quint. Ils conjuraient le roi de ne pas se departir de

son ancienne amitie pour eux.
Par surcroit de precautions, ils envoyerent aussi une ambassade

ä Charles-Quint pour justifier leurs demarches en France et en
Angleterre par des motifs strictement religieux. Ils ne voulaient pas
fournir aux catholiques le moindre pretexte pour rompre la treve
fragile conclue ä Francfort l'annee precedente. L'empereur regut
les envoyes protestants dans cette meme ville de Gand qu'il venait
de chätier. A cette occasion, le landgrave Philippe, accentuant le
virage qu'il avait pris l'annee precedente, fit dire au chancelier

son accord pour une intercession en France «weil die Schickung. nutz und
gnet sol sein, wiewol wir wenigk hofnung und trost darzu haben...» (Mentz,
op. cit., Aktenstücke, t. III, p. 440).

49 Un projet de lettre au roi et au connetable en date du 6 fevrier se

trouve dans Pol. Arch., N° 1834, f° 7 et 9. La lettre definitive du 13 fevrier
est analysee par Seckendorf, op. cit., t. III, p. 258, ainsi que la reponse du
roi (9 mars) oü celui-ci dit aux chefs protestants qu'ils ne doivent pas douter
de son amitie. Cf. egalement Politische Correspondenz, t. III, p. 17, N° 14.
A la reunion de la ligue en avril 1540, les confereres constataient que rien
n'avait ete fait pour leurs coreligionnaires francais (texte transmis par
M. Fabian).
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imperial Granvelle combien il etait desireux «de faire service ä

l'empereur... autant que sa conscience le permettrait». Granvelle accueil -
lit froidement ces ouvertures et ne manqua pas de les faire
connaitre aux ambassadeurs frangais, ce qui ne pouvait qu'accentuer
la mefiance entre la France et les princes protestants 50.

L'inquietude des Smalkaldiens au sujet d'une eventuelle entente
franco-imperiale dirigee contre eux eut ete moins vive s'ils avaient
ete mieux au courant de la Situation reelle. Ils avaient fini par
prendre pour argent comptant l'opinion accreditee ä la cour de
France selon Iaquelle Charles-Quint allait restituer Milan ä son
ancien rival51. En fait, l'empereur n'y songeait nullement; la
correspondance ä ce sujet entre les deux souverains tourna ä l'aigre et les

rapports entre eux se tendirent brusquement de nouveau au
printemps de 1540. A plus ou moins longue echeance, une nouvelle
guerre etait ä prevoir. En attendant les terrains de friction ne man-
quaient pas.

Un des plus remarquables etait celui forme par la succession de
Gueldres. Nous avons dejä evoque le conflit qui opposait ä ce sujet
l'empereur au due de Cleves. Rappelons-en l'origine. En 1537, le
due Guillaume de Cleves et Juliers avait ete appele par les Etats du
duche de Gueldres ä succeder au seigneur de ce pays, Charles de la
Mark. Divers candidats briguaient egalement cette riche succession,
notamment l'empereur en personne52. Charles-Quint avait un vif
interet dans cette affaire: l'heritage conteste etait situe ä l'est des

Pays-Bas. Le defunt due avait ete sa vie durant l'allie de la France
et Gueldres avait ainsi constitue pour les Habsbourg une perpetuelle

menace. Jusqu'ä la fin de 1539, l'empereur preoecupe sur
d'autres fronts ne put intervenir efficacement pour faire aboutir ses

50 Rapport des ambassadeurs francjais au connetable, publ. par Ribier,
op. cit., t. I, p. 505.

81 Cf. note 43. En janvier 1540 encore, le landgrave ecrivait a l'electeur
que l'empereur allait ceder Milan au roi et qu'en revanche la France l'aiderait
ä conquerir l'Angleterre (Prüser, op. cit., p. 339—340, piece N° 21).

52 Charles de la Marck avait voulu leguer Gueldres ä la France. Le due
Antoine de Lorraine pouvait egalement elever des pretentions. Pour
l'ensemble de la question, cf. P. Heidrich, op. cit.
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pretentions. Son voyage aux Pays-Bas vint ranimer la quereile.
Une entrevue menagee entre lui et le due en avril 1540 ä Gand ne
put amener aucun accord. La possibilite d'un conflit ouvert entre
l'empereur et le due Guillaume ne laissa pas d'emouvoir les princes
d'Empire et notamment les protestants. Nous avons vu que la
question de Gueldres etait dejä en suspens lors des pourparlers de

Francfort. Le landgrave de Hesse pour sa part, esperait voir
Charles-Quint fixe des annees durant par une guerre qui l'aurait
oppose au due de Cleves soutenu par l'Angleterre53. Jean-Frederic
de Saxe caressait l'espoir d'attirer le due Guillaume, son beau-frere,
ä la Reforme. Le 4 fevrier 1540, il eut ä Paderborn une entrevue
avec Guillaume. II ne put le convaincre de se convertir, signa
cependant un traite d'alliance qui devait assurer au due de Cleves le
soutien des Smalkaldiens en cas de conflit. Mais les autres membres
de la ligue, ä l'exception du landgrave, refuserent de ratifier ce

traite, desavouant ainsi leur chef54. Au meme moment, on l'a vu
plus haut, les projets d'alliance entre Cleves et l'Angleterre avor-
taient definitivement avec la repudiation d'Anne de Cleves par le
roi Henri VIII.

Aussi la nouvelle tension entre Frangois 1er et l'empereur parut-
elle ä Guillaume une occasion inesperee d'obtenir le soutien de la
France. Un parti assez puissant etait favorable ä cette politique,
avec entre autres le marechal de Gueldres Van Rossem et le conseiller
du due Krüser. De son cöte, le roi appreciait toujours l'interet
strategique de cette principaute qui avait dejä souvent pris ä revers
les Pays-Bas. II esperait aussi par Cleves obtenir eventuellement le
soutien d'autres princes d'Empire. Une mission dirigee par Krüser
fut donc envoyee en France. Y partieipait un representant de

l'electeur de Saxe55. Au cours de l'ete 1540 furent poursuivies des

negociations matrimoniales visant ä marier Guillaume de Cleves
avec une princesse de sang, Jeanne d'Albret, fille de la reine de

Navarre et par consequent niece du roi de France. Le mariage fut

53 Mentz, op. cit., t. II, p. 226.
54 Le motif allegue avait ete le refus de Guillaume de Cleves d'adherer ä

la Reforme. Cf. Heidrich, op.cit.,p. 35—38, et Mentz, op. cit., t. II, p. 226.
55 Heidrich, op. cit., p. 45 et suiv. P. Jourda, Marguerite d'Angouleme,

reine de Navarre, 1492—1549, 2 vol., Paris 1930, t. I, p. 251 et suiv.
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celebre par procuration le 16 juillet 1540. Le lendemain etait conclu
un traite d 'alliance entre la France et Cleves-Juliers. L 'alliance restait
strictement defensive et le due avait excepte l'Empire des clauses
du traite. Mais il autorisait le roi ä effectuer des levees sur ses terres,
clause fort importante comme l'evenement devait le montrer plus
tard. Cependant Guillaume pouvait rester assez seeptique sur l'effi-
cacite de cette alliance en voyant Frangois 1er retenir Jeanne
d'Albret en France sous divers pretextes et confirmer les clauses de
la treve de Nice par lesquelles il s'etait engage ä ne pas gener
Charles-Quint dans l'affaire de Gueldres. En fait, les deux parte-
naires se montraient assez prudents, soucieux de ne pas preeipiter
la rupture ouverte avec Charles-Quint.

La meme prudence marquait encore la politique de Frangois 1er

vis-ä-vis de Smalkalde lorsque le roi envoya Lazare de Baif comme
ambassadeur ä la diete de Haguenau56. Cette mission, ä vrai dire,
etait ambigue dans son principe meme. Elle avait ete deeidee, nous
l'avons vu, au plus fort de la reconciliation entre Frangois Ier et
Charles-Quint. Son but primitif etait d'aider au rapprochement
entre l'empereur et ses sujets protestants. Baif avait regu ses
instructions en mai 1540, c'est-ä-dire au moment oü les espoirs frangais
sur Milan s'evanouissaient, sans que les souverains eussent rompu
ofliciellement.

De surcroit, Baif trouva les Allemands extremement divises
entre eux. L'accord fragile etabli l'annee precedente etait remis en
question par l'intransigeance des deux partis57. L'empereur se refu-
sait ä brusquer les choses, mais avant d'ouvrir la diete il avait
d'abord convoque ä Spire les seuls princes «obeissants», c'est-ä-dire
les adversaires de Smalkalde. Au sein meme de la ligue, le torchon
brülait entre les deux chefs politiques. L'electeur de Saxe qui suivait
toujours avec attention les negociations entre France et Cleves et
poussait ses confederes aux alliances etrangeres, soupgonnait le
landgrave de faire cavalier seul et de mener secretement des trac-
tations avec les Habsbourg58. Philippe de Hesse de son cöte voyait

66 V. L. Bourrilly, Lazare de Baif..., Lenz, op. cit., t. I, p. 80 et 94;
Pol. Arch., N° 1834.

57 Mentz, op. cit., t. II, p. 235—341.
ss Ibid., p. 250—251.
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son ardeur ä soutenir Cleves singulierement refroidie par ses
deboires prives.

Peu auparavant, il avait conclu un deuxieme mariage du vivant
de sa premiere epouse59. Pour justifier cette combinaison, il avait
pu obtenir l'accord de plusieurs theologiens reformes60, ce qui ne
l'empechait pas d'etre en fächeuse posture vis-ä-vis de la legislation
de l'Empire. Sa bigamie fournissait un pretexte facile ä tous ses

adversaires. Or, sur ce point precis, ses allies hesitaient ä le soutenir
contre une attaque eventuelle. Jean-Frederic, personnage austere
et rigoureux, refusait d'engager la ligue pour une cause aussi discu-
table. Une entrevue en juillet n'amena aucun resultat et les deux
princes se quitterent ä demi brouilles61.

Sur ces entrefaites, la diete s'etait reunie le 16 juin ä Haguenau.
Absents tous deux, les chefs de la ligue y avaient accredite des

representants auxquels ils donnerent ulterieurement de nouvelles
lettres de creance pour traiter avec l'ambassadeur frangais. Mefiants
ä l'egard des catholiques, mefiants ä l'egard l'un de l'autre, ils
n'etaient pas non plus dans les meilleures dispositions pour traiter
avec le roi de France. Par les Strasbourgeois, ils avaient ete mis au
courant de la recente modification des rapports entre Frangois 1er

et Charles-Quint; mais echaudes par leurs deboires de l'annee
precedente, ils ne savaient que penser. Comme ecrivait le chancelier
hessois Feige: «Les demarches frangaises sont un peu froides et ont
lieu parce que le roi n'a pas pu s'accorder avec l'empereur; si
l'accord entre eux avait pu se faire, peut-etre que ces demarches
n'auraient pas eu lieu »62.

Pris entre ses instructions insuffisantes et les reticences des Smal-

59 J. Y. Mariotte, «Une correspondance entre Marguerite de Navarre et
le landgrave Philippe de Hesse, 1541», dans Hessisches Jahrbuch für
Landesgeschichte, t. 14 (1964), pp. 110—122.

60 Leonard, op. cit., p. 214.
61 Mentz, op. cit., t. II, p. 253—268.
62 Lettre de Feige au landgrave (juillet 1540). Le chancelier hessois ne-

gociait alors avec l'electeur sur l'attitude commune k adopter vis-ä-vis de la
France et rendait compte ä son maitre en demandant des instructions. Le
landgrave lui repond le 18 juillet: que Feige continue ä lui rendre compte de
ce qui se passe et ne conclue rien en alleguant qu'il n'a pas d'instructions
süffisantes (Lettres publ. par Lenz, op. cit., t. I, p. 377 et 379).
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kaldiens, Baif ne pouvait pas faire grand chose. II s'entretint
toutefois avec les representants des princes et les engagea ä defendre
«les libertes germaniques» contre la tyrannie de l'empereur. On
traita de l'opportunite d'une nouvelle ambassade en France. Baif
assura ses partenaires qu'une teile demarche ferait grand plaisir au
roi et l'on se separa sans avoir rien decide de precis.

L'ambassade de Baif marquait la reprise d'une politique frangaise

active vis-ä-vis des Smalkaldiens. A la fin de 1540 et l'annee
suivante, la tension ne fit que s'accroitre entre le roi et l'empereur.
Frangois 1er connaissait bien les difficultes de son rival ä l'interieur
de l'Empire et n'epargnait rien pour que Charles-Quint quittät
l'Allemagne «scornato come facesse mai huomo»63. Baif n'etait pas
encore reparti qu'arrivait 1'Allemand Jean Sleidan, homme de
confiance du Cardinal du Bellay64. Guillaume du Bellay, du lointain
Piemont, s'associait aux demarches de son frere65. En novembre
1540 arrivait ä Strasbourg un nouvel envoye du roi, Barnabe de
Vore, sieur de la Fosse66. II fut regu successivement par le landgrave,
puis par l'electeur. Au debut de l'annee suivante devait arriver
Morelet du Musseau, que Bucer recommandait comme un «vrai
chretien»67; en meme temps, Frangois 1er et Marguerite de Navarre
ecrivaient aux princes des lettres pressantes68. Nous ne nous arre-

63 Cf. Correspondance des nonces en France Capodifero, Dandino et Gui-
diccione, 1541—1546, ed. J. Lestocquoy, Paris-Rome 1963, p. 52 et passim.

64 Politische Correspondenz, t. III, p. 125, N° 134 et H. Baumgarten,
Sleidans Briefwechsel, Strasbourg 1881, p. 6 et suiv.

65 Bourrilly, Guillaume du Bellay, p. 312.
66 Sur ce personnage, cf. Bourrilly, op. cit. passim, notamment p. 313,

et plus haut, p. 216. Les protestants le suspeetaient d'etre k la solde du pape.
Le landgrave le recut le 28 novembre, Pol. Arch., N° 1834, f° 14 et suiv.
Mentz, op. cit., t. II, p. 270—271.

87 La lettre de Morelet (4 fevrier) au landgrave et la reponse negative de
celui-ci sont publiees par Baumgarten, op. cit., p. 25 et suiv. Les Saxons
firent un meilleur accueil ä l'ambassadeur francais, mais lui firent comprendre
que l'attitude du landgrave les empechait pour le moment de s'engager
(Mentz, op. cit., t. II, p. 345).

68 La lettre du roi (12 janvier 1541, Fontainebleau) avait sans doute ete
confiee ä Reckerode, seigneur hessois au service de la France (Pol. Arch.,
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terons pas au detail de chacune de ces tentatives; le processus est

assez identique: protestations d'amitie, refutation des calomnies
lancees par les ennemis du roi, priere d'envoyer en France une
ambassade pour conclure alliance, mise en garde plus ou moins directe
contre l'empereur, tels sont les themes des lettres et des harangues
dont les deux chefs de la ligue sont l'objet. Ceux-ci reagissent diffe-
remment. C'est ä tort que Bourrilly69 nous les presente «hostiles ä

un nouveau rapprochement, l'electeur de Saxe par loyalisme, le

landgrave de Hesse par interet».
En fait, Jean-Frederic de Saxe n'eut pas demande mieux que de

conclure une alliance avec la France70. II ne laissait pas d'etre
choque par les persecutions dont etaient victimes les reformes frangais,

mais l'empereur lui paraissait en fin de compte un adversaire
plus dangereux pour les evangelistes que le roi. En mars 1541, il
devait envoyer en France son conseiller Hans von der Planitz
participer aux negociations menees par Guillaume de Cleves. Planitz
devait ä cette occasion avoir un entretien avec la reine de Navarre71

qui l'assura que, si un fort parti antiprotestant dominait ä la cour,
les chefs de ce parti, Tournon, le chancelier et le marechal Henne-

bault, etaient en politique exterieure prets ä soutenir les reformes
allemands. Cependant, le Saxon ne voulait absolument pas s'en-

gager seul dans l'alliance frangaise. Or, pour deeider le landgrave
ä une action commune, il n'etait toujours pas decide aux concessions

sur la question du double mariage de celui-ci.

Philippe de Hesse ne demordait pas de ce dernier point72. II
etait egalement plein de raneune ä l'egard de la France qui, disait-il,
avait mal reconnu les Services qu'il lui avait rendus lors de la pre-

N° 1834, f° 42). Sur les demarches de Marguerite de Navarre, cf. Mariotte,
Une correspondance.

89 Op. cit., p. 313.
70 Au moment de l'ambassade de Morelet en fevrier 1541, le chancelier

Brück fait valoir ä son maitre les avantages d'une alliance francaise: «wiewol
F. auch noch gotlos ist, so hat sich dannocht das evangelium so hinein gewidembt,
das solches Verstendtnus zu weiteren ausbreitung und erhaltung derselben darin
mochte dienen» (Mentz, op. cit., Aktenst., t. III, p. 464).

71 Le rapport de Planitz est analyse par Mentz, op. cit., t. II, p. 347—348.
72 Mariotte, op. cit. Lenz, op. cit., t. I, p. 214 et suiv., 254 et suiv., 490

et suiv.
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cedente guerre. Sentant la reserve des autres membres de la ligue
vis-ä-vis d'une eventuelle aventure avec la France, il ne se souciait
nullement de se compromettre pour se retrouver ensuite seul avec
la Saxe et quelques petites villes de Haute-Allemagne exposes ä la
vindicte de l'empereur avec pour tout appui celui, combien illu-
soire, du roi. En fait, il songeait depuis longtemps ä un nouveau
rapprochement avec l'empereur, qui lui eut assure la securite per-
sonnelle que lui refusaient ses coreligionnaires et qui, peut-etre,
pouvait preluder ä un accommodement de longue duree entre le

pouvoir imperial et les membres de la Confession d'Augsbourg.
Effectivement, des contacts amorces depuis longtemps furent noues
avec Granvelle le 24 novembre 1540. Des l'abord, les representants
du landgrave avaient mission de mettre au chancelier imperial le
marche en mains; le landgrave etait pret, s'il y trouvait son avan-
tage, ä user de son influence pour dissocier la ligue de Cleves et de

la France. La discussion dura plusieurs mois, car Philippe malgre
ses rancceurs personnelles voulait que les garanties fussent etendues
ä ses coreligionnaires tandis que l'empereur se refusait ä prendre des

engagements qui pussent etre interpretes comme des concessions

sur le plan religieux.
En attendant l'aboutissement des pourparlers engages avec les

imperiaux, Philippe de Hesse n'etait pas absolument hostile ä des

negociations parallelement menees avec la France. II n'etait meme
pas fache de voir que ses confederes entretenaient le contact avec
celle-ci; cela lui fournissait un excellent moyen de pression sur
Granvelle, et une porte de secours pour le cas oü un accord avec les

imperiaux ne serait pas possible. Mais il preferait pous sa part
garder les mains libres. Le 21 decembre 1540, il expliquait sa position

ä Jean-Frederic73: l'electeur lui a fait part des ouvertures du
roi de France, retransmises par le due de Cleves, et l'a prie de donner
ä ses representants aux prochains Etats de la ligue les pouvoirs
necessaires pour engager des negociations dans ce sens. Philippe
concede que de telles negociations pourraient etre fruetueuses au
cas oü la prochaine diete d'Empire n'aboutirait ä aucun accord
entre les Eglises; mais jusque-lä, elles sont prematurees. Par conse-

73 Pol. Arch., N° 560, f° 157.
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quent, le landgrave a dit ä ses delegues de participer ä la discussion
avec les autres confederes, de ne pas s'opposer absolument ä l'envoi
d'une mission de la ligue en France. Mais la Hesse ne participera
pas ä cette eventuelle ambassade. Si les conditions d'alliance pro-
posees par la France sont acceptables, et si entre-temps on n'a pu
s'accorder avec Charles-Quint, il sera bien temps de se her avec les

Frangais. Donc il fait poursuivre les negociations avec le roi, garder
celui-ci en haieine par de bonnes paroles, mais ne rien conclure pour
Finstant.

Aux Etats de la ligue tenus ä Naumburg de decembre 1540 ä
fevrier 1541, les points de vue s'opposerent74. C'est en vain que
l'electeur chercha ä gagner ses confederes ä l'idee d'une alliance
avec Cleves et la France. II se heurta ä l'opposition du Wurtemberg
dont le due avait avec Frangois 1er des difficultes d'argent75, et de
la Hesse. Le projet d'une ambassade de la ligue au roi, dont il avait
ete question ä Haguenau, fut ajourne. On se contenta d'une petition
en faveur des protestants frangais76.

Cela constituait un premier succes indirect pour la politique
imperiale. Charles-Quint tentait alors une fois de plus de ramener la
concorde en Allemagne, non qu'il se fit beaueoup d'illusion sur la
possibilite d'un compromis entre l'heresie et la bonne doctrine, mais
parce qu'il ne se sentait pas encore materiellement en mesure d'im-
poser une Solution autoritaire du probleme protestant77. Pour
manifester son bon vouloir, il avait, en arrivant en Allemagne, suspendu
ä nouveau les proces de la Cour imperiale contre les villes passees
ä la Reforme. Sur le terrain religieux, un colloque s'etait ouvert ä
Worms en decembre oü les theologiens des deux confessions con-
frontaient leur doctrine dans un esprit relativement conciliant. Du
point de vue politique, l'empereur cherchait ä diviser les protestants
en gagnant quelques chefs de file. La discussion entre Granvelle et
les representants du landgrave avait fini par aboutir en janvier 1541.

74 Mentz, op. cit., t. II, p. 268—271, Heidrich, op. cit., p. 52.
75 Le due Ulric aurait voulu recevoir en don l'argent que la France lui

avait avance pour la recuperation de son duche.
76 Le 8 fevrier 1541, sous 1'influence de Langey, Francois Ier aecorda un

sursis aux Vaudois persecutes (Bourrilly, op. cit., p. 317).
77 Brandi, op. cit., p. 374.
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Le landgrave repoussa alors nettement les demarches dont il fut
l'objet de la part de la France78. Au cours du printemps suivant,
il fut regu ä plusieurs reprises en audience par l'empereur. A son
exemple, la ligue s'abstint de toute action diplomatique compro-
mettante.

En avril 1541, la diete imperiale s'ouvrait ä Ratisbonne79. Elle
etait accompagnee d'un nouveau debat theologique faisant suite
aux entretiens de Worms. Diete et debat aboutirent ä un echec

presque total de la politique de compromis en matiere religieuse.
Catholiques et protestants ne purent s'entendre sur les points essen-
tiels. En revanche, la diplomatie imperiale reussit ä neutraliser ses

adversaires, ä tenir la bride aux catholiques les plus combattifs, et
ä gagner l'appui des neutres et de protestants notables. Son meilleur
succes fut le traite qui scella l'accord conclu precedemment avec
Philippe de Hesse 80. Le landgrave definitivement amnistie pour ses

differents passes avec les Habsbourg promettait de soutenir ceux-ci
contre tout adversaire excepte la ligue de Smalkalde. II s'engageait
en particulier ä ne conclure avec le roi de France ou aucun autre
prince etranger d'alliance opposable ä l'empereur et ä ne laisser
entrer dans la ligue de Smalkalde ni Cleves ni la France, enfin ä

s'opposer sur ses terres aux levees de troupes frangaises.
L'empereur eut moins de succes aupres de l'electeur de Saxe qui

s'etait abstenu de paraitre ä la diete, non plus qu'aupres de
Guillaume de Cleves, qui avait eu l'audace au meme moment de se

rendre en France pour faire celebrer son mariage avec Jeanne
d'Albret81. Au cours de l'automne suivant, de nouvelles propositions

d'alliance frangaise devaient etre transmises ä l'electeur tantot
directement82, tantot par 1'intermediaire de son beau-frere. Mais
Jean-Frederic se sentant isole ne devait pas donner suite ä ces pro-

78 Voir plus haut, p. 227.
79 Sur la diete de Ratisbonne, cf. Brandi, op. cit., p. 381 et suiv.;

Leonard, op. cit., p. 216—218.
80 Traite du 13 juin 1541 publie par Lenz, op. cit., t. III, p. 91.
81 Mentz, op. cit., t. II, p. 282 et suiv., Heidrich, op. cit., p. 52—54.
82 Lettres de Francois Ier et de Marguerite de Navarre ä l'electeur, message

verbal du due Guillaume transmis par l'envoye saxon Wallenrod (Cf. Mentz,
op. cit., t. II, p. 349 et suiv.; Akten., t. III, p. 483).

231



jets. II allait meme au debut de 1542 conclure un accord provisoire
avec le roi Ferdinand83.

Malgre l'impossibilite d'un reglement des questions fondamen-
tales, les protestants quittaient la diete assez satisfaits, ayant
obtenu une fois de plus la reconduction du statu quo et d'importantes

garanties pour leur liberte religieuse. Du reste, la marche
des Turcs sur la Hongrie ne tarda pas ä faire diversion aux dissen-
sions internes. En octobre, l'empereur entreprit sa malheureuse
expedition d'Alger, se reservant de regier en temps utile la question
allemande et l'affaire de Gueldres. II avait quitte l'Allemagne exas-
pere par des mois de palabres et persuade qu'il fäudrait un jour en
decoudre avec les refractaires. Mais le danger barbaresque et la
menace d'une guerre avec la France le poussait ä patienter avec les
heretiques allemands84.

Tandis que les Smalkaldiens, desireux de conserver le plus
longtemps possible la neutralite du gouvernement imperial ä leur egard,
retiraient prudemment leur epingle du jeu frangais, le due de Cleves,
au contraire, se voyait de plus en plus compromis dans l'alliance de
Frangois 1er 8B. Des levees de troupes se faisaient sur ses terres sans
qu'il put ou voulut vraiment les empecher. Le 16 juillet 1542, le
marechal de Gueldres Martin van Rossem, ä la tete d'une armee
soldee par la France, envahissait le Brabant tandis que le due
d'Orleans, deuxieme fils du roi, attaquait Luxembourg. Les troupes
frangaises, apres des succes initiaux, ne tarderent pas ä reculer.
Guillaume de Cleves se trouva ainsi menace par la contre-attaque
des troupes de la regente des Pays-Bas, bien qu'il eut pretendu
n'etre pour rien dans l'attaque de Rossem.

Le roi de France ne manqua pas de rechercher l'appui des confederes

ä la fois pour lui-meme et pour le due Guillaume. Des juillet
1542, le Strasbourgeois Jean Sturm, revenant de France, etait alle
demander au landgrave de faciliter les levees frangaises86. Philippe

83 Mentz, op. cit., t. II, p. 310—311.
84 Cf. notamment Brandi, op. cit., p. 381.
85 Heidrich, op. cit., p. 67 et suiv.
86 La lettre de Jean Sturm et la reponse du landgrave sont publiees dans

Politische Correspondenz, t. III, p. 278 et 285. Sturm etait porteur d'une
lettre du roi, du 3 juillet 1542, oü celui-ci remercie le landgrave d'avoir
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de Hesse l'econduit seehement et garda la meme attitude pour
toutes les sollicitations ulterieures, en meme temps qu'il donnait
des instructions strictes pour empecher les levees sur ses terres87.
Plus actif, l'electeur de Saxe ne craignit pas, en vertu d'un traite
particulier conclu l'annee precedente avec son beau-frere, d'envoyer
ä celui-ci, sous le manteau, un renfort de quatre mille hommes en
decembre 154288. Mais dejä, sous l'influence de son ancien chancelier

Brück, Jean-Frederic se montrait ä son tour reticent. II sen-
tait bien qu'il ne s'etait que trop compromis dans l'affaire de
Gueldres et que sa propre Situation devenait dangereuse. A s'en-

gager davantage, il risquait de se brouiller definitivement avec
l'empereur sans sauver son beau-frere.

Les Smalkaldiens se sentaient d'autant plus circonspects que la
bienveillance de l'empereur leur etait plus necessaire. En aoüt 1542,
ils avaient mis ä profit la confusion creee par la reprise des hostilites
franco-imperiales pour regier eux-memes un vieux compte avec un
de leurs adversaires les plus virulents, le due Henri de Brunswick-
Wolfenbuttel89. Sous pretexte de soutenir la ville protestante de
Goslar menacee par le due, les troupes de la ligue avaient envahi
les Etats de ce dernier. Maintenant, Henri de Brunswick depouille
de ses biens, mais toujours dangereux, en appelait contre ses adversaires

ä la justice imperiale. Charles-Quint etait reste neutre, mais
on ne savait s'il souffrirait longtemps cette eviction brutale d'un
prince catholique.

Frangois 1er, pour sa part, n'hesita pas ä envoyer aux confederes
ses vceux de victoire. Un nouvel ambassadeur, l'eveque de Bayonne,
Jean des Monstiers, seigneur du Fraisse, porteur de ce message, fut
regu secretement par l'electeur en decembre 1542 et une fois de

plus chercha ä convaincre son interlocuteur de la similitude d'interet

«dernierement» favorise ses levees de troupes. (Pol. Arch., N° 1834, f° 50,
orig.) Par contre au printemps de la meme annee les agents francais se plai-
gnaient ä Jean Sturm de ce que le landgrave favorisait les levees pour les

imperiaux («pro inimicis nostris»).
87 Instructions du landgrave a ses fonctionnaires pour empecher les levees

de troupes sur ses terres, Pol. Arch., N° 608, 635, 653, 654.
88 Heidrich, op. cit., p. 71 et suiv. Mentz, op. cit., t. II, p. 304.
89 Cf. notamment Mentz, op. cit., t. II, p. 303 et suiv., 360 et suiv.
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entre le roi tres chretien et les princes d'Empire90. II devait egalement

refuter les accusations portees par les imperiaux contre la
politique frangaise d'alliance avec le Grand Türe en exprimant le

point de vue officiel selon lequel le roi de France ne desirait rien
d'autre qu'empecher par voie diplomatique une invasion de l'Europe.

L'electeur regut Fraisse, mais se contenta de transmettre au
landgrave le memorandum frangais en remettant la reponse ä la
prochaine reunion de la ligue: dans l'etat des choses, c'etait en fait
une fin de non recevoir.

Et lorsqu'en juillet 1543, un nouveau messager, Nicolas de La
Croix, voulut assister ä une reunion de la ligue, l'electeur, pas plus
que le landgrave, ne le regut91; il se contenta d'envoyer son chancelier

ä la rencontre du Frangais. Les velleites d'alliance entre Smalkalde

et Frangois Ier etaient bien eteintes. Meme la ville de Strasbourg

que liaient ä la France de gros interets commerciaux, s'etait
vue obligee de restreindre le passage des levees frangaises sur son
territoire de crainte de represailles imperiales92.

Sourds aux sollicitations frangaises, les Smalkaldiens n'en rechi-
gnaient pas moins ä soutenir de leurs deniers la guerre contre les
Turcs. Aux dietes de Nuremberg ä l'automne 1542 et au printemps
1543, le roi Ferdinand ne put rien tirer d'eux. Incapables de faire

90 Copie du memorandum de Fraisse, 17 decembre 1542, Pol. Arch.,
N° 1834, f° 56. Sur ce personnage, qui devait jouer par la suite un röle
important comme negociateur du traite de Lochau entre Henri II et les princes
en 1552, cf. Ms des Monstiers-Merinville, Un iveque ambassadeur au
XVP siecle, Jean des Monstiers, seigneur du Fraisse, iveque de Bayonne...,
Limoges 1895.

91 Sur l'ambassade de la Croix, cf. Lenz, op. cit., t. II, p. 208 n., Mentz,
op. cit., t. II, p. 381 n.; Pol. Arch., N° 1835, f° 1 a 4. — Le 6 avril 1543, le
landgrave recut encore une lettre du roi, datee du mercredi des Cendres, le
mettant en garde contre 1'empereur et le priant de favoriser les levees
francaises. Philippe de Hesse transmit ce message a son envoye ä la diete de

Nuremberg qui se tenait en ce moment (Pol. Arch., N° 1834, f° 61). — Notons
cependant qu'en mars 1543, des incidents entre protestants et catholiques
sur la terre de Gorze, pres de Metz, avaient donne heu k un echange de
correspondance entre les deux chefs de la ligue et le roi (O. Clemen, «Die
Smalkaldener und Frankreich in März 1543», dans Archiv für
Religionsgeschichte, 1940, pp. 222—227).

92 Politische Correspondenz, t. III, p. 300, N° 289.
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serieusement echec aux Habsbourg, ils n'en continuaient pas moins
ä indisposer l'empereur par leur mauvaise volonte. Du moins
chercherent-ils ä plusieurs reprises ä intervenir en mediateurs dans
l'affaire de Gueldres93. Peu apres le debut du conflit en octobre
1542, Philippe de Hesse, conjointement avec l'archeveque electeur
de Cologne, Hermann de Wied, avait negocie inutilement une treve
entre le due Guillaume et la reine Marie. En janvier suivant, un
envoye des deux chefs protestants alia trouver ä nouveau la regente
sans plus de succes. En avril encore, le landgrave pousse par Jean-
Frederic intervint aupres de Granvelle pour faire accepter un
compromis, que les deux parties repousserent.

Au reste, la guerre de Gueldres approchait de son denouement.
Au cours de l'hiver 1542—1543, les peripeties s'etaient succedees.

Un instant, apres la bataille de Sittard (24 mars 1543), Guillaume
de Cleves avait pu se croire vainqueur. Le manque d'argent et de

coordination avec les Frangais avait rendu son succes ephemere.
Cependant, Charles-Quint quittant enfin l'Espagne94, debarquait ä
Genes au printemps, traversait lTtalie du Nord et l'Allemagne du
Sud ä la tete d'une armee. En juillet 1543, l'empereur faisait sa

jonction avec les troupes levees en Allemagne et aux Pays-Bas par
Granvelle et la reine Marie. En quelques semaines, l'affaire de
Gueldres etait reglee. Apres la prise et le sac de Düren, sa capitale,
le due Guillaume ä bout de ressources fut trop heureux de conclure
le 14 septembre le traite de Venlo par lequel il renongait ä toutes
pretentions sur Gueldres. Etaient intervenus en mediateurs l'archeveque

de Cologne et le due Henri de Brunswick-Wolfenbutel95.
Devant la deconfiture de son allie, le roi de France avait tente

de reagir. En meme temps qu'il activait son action militaire, il
s'adressait ä nouveau aux Smalkaldiens. Le 30 aoüt 1543, le roi
annongant au landgrave une contre-offensive en force faisait appel
ä la solidarite des princes d'Empire vis-ä-vis du due Guillaume qui

93 Sur ces diverses tentatives de mediation, cf. notamment Heidrich,
loc. cit.

94 Notons en passant que le landgrave connaissait depuis la fin de mars
l'itineraire de l'empereur que lui avait communique un informateur lorrain
(cf. Mariotte, «Un informateur. ..», p. 688).

95 Heidrich, op. cit., chap. VII.
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etait l'un des leurs96. Quelques jours plus tard, le due d'Orleans,
second fils du roi, alors ä la tete des troupes frangaises en Luxembourg,

envoyait son secretaire Maillet porteur d'un message curieux
oü il proclamait sa Sympathie pour la Reforme, son intention de
faire precher l'Evangile dans son apanage d'Orleans et — partant —
son desir de beneficier de l'alliance des princes protestants97. Maillet
etait egalement porteur de deux nouvelles lettres du roi. Frangois 1er

avait entre-temps appris l'ecrasement de son allie. II attirait l'attention

des Smalkaldiens sur le röle joue par le due de Brunswick dans
le denouement de l'affaire de Cleves et les conjurait de «reflechir
tandis qu'il etait encore temps»98. Philippe de Hesse ne manqua pas
d'etre sensible ä l'argument", mais il ne se laissa aucunement

96 II annonce le siege du Düren «et a ceste cause, apres avoir donne bon
ordre pour resister ä l'armee que ledit empereur a aux frontieres d'Arthois
et de Henault pour tasoher de aidoumager noz pays, avons en personne
aveques soixante et dix mil hommes de pied et quinze mil chevaulx pris
resolution, de le savoir delaissant tous aultres affaires et advantaiges que noz
forces nous pourroient donner les retenant par deca, et ce que nous meut
principalement a ce fere, oultre la grant amytie et alliance que nouz avons
avecques luy, c'est l'ancienne amour et affection en Iaquelle nous continuons
ainsi que ont fait noz predecesseurs avec le sainet empire, duquel nous consy-
derons principalement l'interest en cest endroiet. Et que s'il est permys au-
dict empereur ruyner les membres du sainet empire dont ledit due de Cleves
se peut comprendre entre les principaulx... il sera apres ayse audict empereur
de venir audessus de son intention qui est comme il donne clerement a
congnoistre de toler et abattre les libertez de la Germanye pour apres y
Commander a son plaisir comme il a faict en plusieurs terres qui il a a cela
asubjeeties, a quoy il est tres facile de pourvoir au commancement...» (Pol.
Arch., N° 1835, f° 5, cite par Lenz, op. cit., t. II, p. 208 n., avec la date du
20 aoüt). Le meme theme avait ete developpe dans les instructions de La
Croix. Les effectifs indiques ici sont evidemment tres grossis. Cf. F. Lot,
Recherches sur les effectifs des armies francaises des guerres d'Italie aux
guerres de Religion, 1494—1562, Paris 1962, p. 69.

97 Orig. Pol. Arch., N° 1835, f° 10, publ. d'apres la copie des Archives de
Simancas par K. Lanz, Correspondenz des Kaisers Karl V., Leipzig 1844 bis
1846, 3 vol., t. II, p. 644.

98 Lettres des 10 et 13 septembre 1543, Pol. Arch., N° 1835, f° 13 et 14
et Lanz, op. cit., t. II, p. 645 et 647.

99 En transmettant les lettres du roi a Granvelle, le landgrave ajoute a
l'intention de ce dernier: si le roi de France, malgre toutes les rebuffades,
persiste ä intriguer aupres des Smalkaldiens, c'est qu'il sait l'inquietude que
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convaincre et, d'accord semble-t-il avec l'electeur de Saxe, il refusa
tout rapprochement avec la France et fit suivre ä Granvelle tous les

messages frangais 10°.

L'ecrasement du due de Cleves, sa reconciliation avec l'empereur
par l'entremise de deux princes catholiques etaient des evenements
lourds de consequences aussi bien pour Frangois 1er que pour les

princes protestants qui avaient assiste passivement ä l'affaire. Dans
1'immediat, c'est la France qui pätit la premiere puisque, des
l'automne 1543, les contingents de Cleves et de Gueldres conduits par
Van Rossem viennent renforcer l'armee imperiale qui attaquait
Landrecies101. A plus longue echeance, Fannexion de la Gueldres
renforgait les Pays-Bas tandis que s'evanouissaient les perspectives
d'une grande principaute protestante dans la basse vallee du Rhin.

leur causent les demarches du due de Brunswick aupres de l'empereur. Lui-
meme (le landgrave) n'en persistera pas moins dans sa fidelite aux aecords
de Ratisbonne (Pol. Arch., N° 1381, f° 200). Le meme jour oü il econduisait
Maillet, Philippe de Hesse ecrivait a son informateur lorrain pour le presser
de le tenir au courant de l'evolution de la Situation (cf. Mariotte, op. cit.,
p. 688).

100 Le secretaire Bing (cf. note 107) transmit a Maillet la reponse suivante:
«Ich hab die schrift des konigs von Franckreich auch die Werbung so Ir
von wegen des herzogen von Orlienß an meinen gnedigsten fürst und herr
habt thun sollenn, vernomen. Sovil nun erstheh des konigs schreiben belangt,
hat sein königliche Majestet vun Irem gesanten, des nach endung des regen-
burgischen Rechstags bei meinem gnedigen fürst und herr in eynem dorff
nit weith von Nurnburg gemessen verstanden in was handlung seine fürstliche

Gnade mit kayserliehe Majestet zu Regensburg kamen derwegen seine
fürstliche Gnade nit gepümen wil des konigs begeren sad zugeben wie doch
sonst seine fürstliche Gnade dem konig der angepotenen freundschaft mit Vleiß
dankpar sein, uns sehet meins gnedige fürst und herr beger daß seine fürstliche

Gnade hüifure mit disen Schickung verschonet pleib.
Was aber belangt den Herzogen von Orliens vernemen meins ungezwe-

melten erachtens seine fürstliche gnade vost gern das seine Dignitat dem
evangelio so geneigt sein, ich weiß auch das seine fürstliche Gnade gott butenn
das er seine Dignitat im dem beseitigt nichts anzusehen sondern in dem
furtzufuren das die warhaftig religion des evangelii im herzogthumb Orliens
untericht und wargnomen werde. Was auch seine fürstliche gnade darzu in
glegen zeit und mit ehren thun macht eins befordern konte, daß wurdet sy
nit unterlassent. An Marpurg, 28 septembris anno 43.» (Pol. Arch., N° 1835,
f°21).

101 Lot, op. cit., p. 71.
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Enfin, Charles-Quint put se rendre compte ä quel point une
campagne militaire bien preparee etait plus eflicace pour reduire un
rebelle que de longues negociations; la legon ne fut pas perdue102.

Certains protestants, ä Strasbourg notamment, sentaient le danger

que courait la Reforme en se mettant ä la discretion de l'empereur103.

Mais dans l'ensemble, les confederes obnubiles par l'affaire
de Brunswick etaient prets ä tout pour se concilier Charles-Quint.
Au surplus, ils voyaient l'empereur oppose au pape sur la question
du concile104. Charles-Quint avait une fois de plus repousse la date
de reunion. Ses rapports avec Paul III s'aigrissaient et cette nouvelle
attitude lui valait les sympathies des protestants.

La diete de Spire de fevrier ä avril 1544 fut un triomphe pour la
politique imperiale. Pour la premiere fois, les chefs de la ligue
consentirent une aide effective non plus seulement contre les Turcs.
mais aussi contre le roi de France. L'electeur Jean-Frederic avait
personnellement assiste ä la diete et accepte ces mesures. Quant au
landgrave, il avait prononce un discours violemment antifrangais105.
Seules quelques villes avaient tente une timide Opposition.

La diplomatie frangaise, inlassable, avait tente de s'opposer au
courant defavorable. Une ambassade dirigee par le cardinal du
Bellay avait tente de se faire entendre ä Spire par les Etats de

l'Empire, eile avait du rebrousser chemin, faute de sauf-conduit106.
Le cardinal chargea alors Fraisse de tenter une ultime demarche.
L'eveque de Bayonne tenta de regagner l'oreille du landgrave par

102 Cf. Brandi, op. cit.
103 Politische Correspondenz, t. III, p. 441, N° 416, p. 467, N° 443 et p. 472,

N° 446.
104 C'est k ce moment que Luther ecrit «Das Neueste ist das Bündnis von

Papst, Franzosen und Türken wider den Kaiser» (cite par Brandi, op. cit.,
p. 435).

105 Brandi, op. cit., p. 435 et suiv. (d'apres P. Heidrich, Karl V. und
die deutschen Protestanten.. 1911—1912, ouvrage que nous n'avons pas pu
consulter).

106 Politische Correspondenz, t. III, p. 442, N° 417 et 454, N° 432. Au sujet
de cette ambassade du Cardinal du Bellay, on trouvera plusieurs lettres dans
la correspondance de ce personnage, en cours de publication (renseignement
obligeamment communique par M. R. Scheurer).
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1 "intermediaire du plus intime secretaire de celui-ci, Simon Bing107.
Dans sa lettre et dans le memorandum qui l'accompagnait, il expo-
sait les raisons qui militaient en faveur d'une alliance tres ferme
entre la France et les evangelistes: necessite de tenir la bride aux
ennemis de l'Evangile, possibilite de ramener petit ä petit le roi ä

une vue plus exacte de la Reforme; vis-ä-vis de l'empereur, tout en
multipliant les mises en garde et les allusions fielleuses, Fraisse
gardait un ton modere: le roi etait pacifique, il ne tenait qu'ä
l'empereur de faire la paix. Ne fallait-il pas reunir les efforts de la
Chretiente contre les Turcs II terminait en proposant au landgrave
et eventuellement ä l'electeur d'entrer en negociations secretes avec
le roi par 1'intermediaire d'un tiers. En somme, le plaidoyer etait
habile. II ne semble pas toutefois avoir regu de reponse, au moins
officielle.

La conclusion rapide de la paix de Crespy en septembre 1544,
vint tirer brusquement les Smalkaldiens de leur quietude108.
L'empereur et le roi se reconciliaient une fois de plus. De meme que six
ans plus tot, les protestants allemands se retrouvaient sans appui
sür, exposes ä une reaction catholique. Des clauses dont ils igno-
raient la teneur exacte, mais dont ils eurent vent de divers cötes,
justifiaient toutes leurs inquietudes. Le roi de France se desinte-
ressait de leur sort, et meme promettait ä Charles-Quint son appui
«en cas qu'il soit de besoing de venir ä la force alencontre desdits here-
ticques». En outre, le concile tant redoute allait s'ouvrir ä Trente.

107 Le 4 juillet, Fraisse ecrivait de Bäle k Bing pour lui demander s'il
pouvait se rendre en Hesse. II craignait de ne pouvoir le faire en raison de
l'hostilite des Etats allemands. La lettre avait ete traduite en allemand par
le porteur, un gentilhomme qui est «eure gute freundt und meyns herrn diener»
(Rockerode?). Le 24 juillet, n'ayant vraisemblablement pu gagner la Hesse,
il ecrit de nouveau (Pol. Arch., N° 1836, f° 3 et 5). Sur le Kammersekretär
Bing, agent efface mais tres intime du landgrave, dont il redigea le
testament, cf. F. Gundlach, Die hessischen Zentralbehörden von 1247 bis 1604,
Marburg 1931—1932, t. I, p. 232.

108 Sur les clauses du traite de Crespy et l'inquietude des protestants ä ce
sujet, cf. G. Zeller, op. cit., p. 79. Le texte de l'accord secret est publie par
A. Hasenclever, «Die Geheimartikel...» dans Zeitschrift für
Kirchengeschichte, N. F. VIII (1927), p. 418—426.
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Le nouveau revirement de Frangois 1er avait diverses causes109:

le roi vieillissant, apres bien des deboires militaires, s'estimait
heureux d'obtenir pour son fils prefere, le due d'Orleans, la promesse
du Milanais; la tendance antiprotestante ä la Cour ne faisait que se

durch et la repression de l'heresie devenait toujours plus feroce.
Sans etre franchement reconciliee avec l'empereur, la royaute frangaise

trouvait son compte ä un accommodement qui allait lui
permettre, esperait-on, de regier energiquement ses propres problemes
interieurs.

Ce n'est certes pas le resultat de ses entreprises precedentes en
Allemagne qui pouvait detourner Frangois 1er de sa nouvelle ligne
de conduite. C'est en vain qu'il avait cherche durant des annees
ä exploiter contre l'empereur la mefiance des princes et l'inquietude
des adeptes de la nouvelle doctrine. II n'avait pourtant pas manque
d'atouts. La propagande frangaise etait servie par le prestige reel
des freres Du Bellay et l'action d'agents courageux et capables. La
diplomatie royale n'avait pas manque d'habilete et son information
etait souvent excellenteno. L'alliance frangaise avait en Allemagne
meme des partisans decides. Des theologiens, des humanistes et des

hommes d'Etat protestants la prönaient resolument dans l'espoir
de contrebalancer la puissance de l'empereur, de favoriser l'expan-
sion de l'Evangile ou de soulager les «pauvres chretiens persecutes».

Cependant, pour passer au stade d'une action politique et
militaire concertee, il fallait vaincre bien des obstacles et des prejuges.
Le patriotisme allemand s'emouvait d'une alliance avec un roi
etranger. De plus, ä mesure que les annees passaient, la cause du roi
de France etait de moins en moins populaire dans l'Allemagne
protestante. L'alliance franco-turque et les persecutions de plus en
plus rigoureuses dirigees contre les Protestants frangais etaient les
deux principaux themes sur lesquels s'orchestrait la propagande des

imperiaux. Sans cesse nous voyons les agents frangais, par lettres,
discours ou placets, s'efforcer de refuter les «calomnies» repandues

109 Cf. notamment M. Francois, Le Cardinal Francois de Tournon...
Paris 1951, p. 214 et suiv.; Lot, op. cit., p. 106 et suiv.

110 Dans les depeches des nonces, nous voyons le roi ou ses ministres parfois

fort bien informes (quoiqu'affectant un optimisme exagere), par exemple
a propos de la bigamie du landgrave (Correspondance... 1541—1546, p. 52).
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contre leur maitre. Mais leur täche etait rüde. Comme l'ecrivait l'un
d'eux111: «Pour certain il eut mieux vallu differer [la repression de

l'heresie] en un autre temps. Car tout le monde en fait son mal
profit, non seulement Protestants, mais aussi Grantvelle qui pour
rendre notre party plus odieux ä un chacun et plus contemptible,
met en avant les grands troubles, les grandes menees qui sont par
delä, ä cause des persecutions... Et combien que telles babiolles
n'estonnent point les gens qui entendent les affaires, il y en a
neantmoins qu'on a peine ä redresser...»

Sans doute, ceux des protestants allemands auxquels incom-
baient les principales responsabilites politiques ne se laissaient-ils
pas emouvoir outre mesure par la mauvaise reputation de leur par-
tenaire frangais. Ni le landgrave, ni l'electeur de Saxe ne paraissent
s'etre serieusement pose comme probleme de conscience la question
de savoir s'il etait licite de negocier avec l'allie des Turcs et le
persecuteur des huguenots112. Mais, en dehors de la breve aventure
wurtembergeoise oü le landgrave avait agi de son propre chef, les
deux princes se consideraient avant tout comme les dirigeants de la
ligue sur Iaquelle reposait la puissance politique du Protestantisme
allemand.

Or, l'organisation meme de la ligue de Smalkalde, institution ä

caractere surtout defensif, se pretait mal aux actions hardies. Les
capitaines disposaient certes d'attributions etendues, mais ils
devaient compter avec des associes nombreux et disparates, generalement

plus timores qu'eux-memes, et dont les representants aux
Etats de la ligue agissaient sur mandats precis. L'aboutissement
d'une affaire aussi importante que la conclusion d'un traite exigeait
une procedure assez longue et une pression tres ferme des principaux

responsables.
Pour obtenir l'adhesion de leurs confederes pour une entreprise

aussi risquee et aussi impopulaire que l'alliance avec le roi de France
contre l'autorite imperiale, il eut fallu pour le moins que la Hesse

111 Lettre d'un informateur allemand a l'ambassadeur francais Bois-
rigaud, 4 janvier 1541), traduction contemporaine, ed. Ribier, op. cit., t. I,
p. 558.

112 Cf. notamment Mentz, op. cit., t. II, p. 346, et Mariotte, «Une
correspondance...», p. 116—117 et n. 21.
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et la Saxe agissent en parfait accord. Cela, nous l'avons vu, n'etait
pas toujours le cas. La vieille alliance basee sur l'adoption de la
Reforme et consolidee par le danger commun n'etait pas exempte
de mefiance et de heurts, ni des sequelles de vieilles querelles de

famille113. Les Habsbourg surent ä merveille utiliser ces faules et
manceuvrer separement les deux leaders.

En depit de ces handicaps, le debut de l'annee 1538 laissait assez

bien augurer d'une alliance entre la France et une partie au moins
des protestants allemands. La treve de Nice negociee par le pape
ne mit pas fin ä ces espoirs. Mais la courte periode d'entente entre
Frangois Ier et Charles-Quint suffit ä faire manquer le moment
favorable. En meme temps, eile ebranlait la confiance dans la sürete
du roi. Philippe de Hesse, qui depuis une dizaine d'annees n'avait
cesse de considerer la France comme un allie virtuel, commence ä

etre pris de doutes serieux. Sous son influence, les Smalkaldiens
hantes par la crainte d'un nouveau «sommet» catholique ä leurs

depens, se refugient dans une neutralite boudeuse, en esperant que
le conflit franco-imperial s'eternisera. Ce faisant, ils perdent l'appui
de la France sans gagner l'empereur.

113 Sur la position de la Hesse vis-ä-vis des deux branches rivales de la
maison de Saxe, cf. notamment Heinemeyer, Landgraf Philipps. Weg.

p. 179.
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